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ART. 2

Le texte des trois premiers alinéas de l'arti-
cle 2 est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant :

« Chacune des parties visées à l'article 1er a
la faculté de mettre fin à la convention existant
entre elles, par lettre recommandée mise à la
poste six mois au moins avant le 31 août de
chaque année. Elle produit ses effets le 1er sep-
tembre de la même année.

» Le Roi peut fixer des dates autres que le
31 août, adaptées aux nécessités de chaque dis-
cipline sportive. »

] ustification

Les amendements déposés par MJ'vL Ch.
Bossicart et consorts et F. Donnay et consorts
visent à ce qu'un préavis suffisamment long
soit donné afin que les cercles sportifs puissent
prendre des dispositions dans l'organisation de
leurs équipes.

La proposition de décret vise essentiellement
à garantir au maximum la liberté des sportifs.
Le sportif non rémunéré n'est pas dans un lien
de relation employé/employeur vis-à-vis des
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dirigeants de son cercle, mais dans un système
de relation d'association volontaire. Les règle-
ments de certaines fédérations limitent abusi-
vement la liberté de choix ou de changement
du sportif.

S'il importe donc de garantir cette liberté au
maximum, il convient néanmoins de tenir
compte de la permanence de l'organisation spor-
tive et du dévouement considérable assuré par
une masse de dirigeants bénévoles.

Il arrive souvent que les discussions entraî-
nant la volonté de changement de la part de
cenains sportifs naissent à la fin du cham-
pionnat. Au début du championnat nouveau,
l'enthousiasme renaît.

C'est la raison pour laquelle ma proposition
d'amendement prévoit un préavis de six mois
venant à échéance pendant la période intermé-
diaire dite « de transfert ». La durée du préavis
permettra aux clubs de prévoir le remplacement
du sportif transféré, mais ce dernier n'ayant
l'obligation d'envoyer une lettre recommandée
que six mois avant, recommencera le prochain
championnant et souvent, les inimitiés peuvent
disparaître à cette occasion.

J. DESMARETS.
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